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PROJET DE NOTE D’INFORMATION

PRESENTEE PAR 

EN REPONSE A L'OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIEE

INITIEE PAR

VISANT LES ACTIONS DE SIIC DE PARIS

Le présent projet de note d’information en réponse a été établi et déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers le 3 septembre 2014 conformément aux dispositions des articles 231-19 et 231-26 du règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers.

Le présent projet de note d’information en réponse reste soumis à l’examen de l’AMF

Avis important

En application des articles 231-19 et 261-1 et suivants du Règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers (l’AMF), le rapport du cabinet Ledouble SAS, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus 
dans le présent projet de note d’information en réponse.

Des exemplaires du présent projet de note d’information en réponse sont disponibles sur le site internet de 
l’AMF (www.amf-france.org) et peuvent être obtenus sans frais auprès de SIIC de Paris au 24, place 
Vendôme, 75001 Paris, France ainsi que sur le site internet de SIIC de Paris (www.siicdeparis.fr).

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, les informations 
relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de SIIC de Paris, incluant le 
rapport semestriel 2014, seront mises à disposition du public selon les mêmes modalités, au plus tard la 
veille du jour de l’ouverture de l’offre publique d’achat simplifiée.
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1. RAPPEL DES CONDITIONS DE L’OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIEE

1.1 Description de l’offre

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 233-1 2° et 234-2 du 
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF »), Eurosic, société anonyme au 
capital de 473.846.176 euros divisé en 29.615.386 actions de 16 euros de valeur nominale chacune, 
dont le siège social est situé 28 rue Dumont d’Urville, 75116 Paris, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 307 178 871 (« Eurosic »), dont les actions sont 
admises aux négociations sur le Compartiment B du marché réglementé d’Euronext à Paris 
(« Euronext Paris ») sous le code ISIN FR0000038200, s’est engagée irrévocablement auprès de 
l’AMF à offrir aux actionnaires de la société SIIC de Paris, société anonyme au capital de 
68.955.180,80 euros, divisé en 43.096.988 actions de 1,60 euro de valeur nominale chacune, dont 
le siège social est situé 24, place Vendôme, 75001 Paris, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Paris, sous le numéro 303 323 778 (« SIIC de Paris » ou la « Société »), dont les 
actions sont admises aux négociations sur le Compartiment B d’Euronext Paris sous le code ISIN 
FR0000057937, d'acquérir la totalité de leurs actions SIIC de Paris dans les conditions décrites ci-
après (l'« Offre »). Dans l’hypothèse où Eurosic viendrait à détenir plus de 95% du capital et des 
droits de vote de SIIC de Paris à l’issue de l’Offre, Eurosic a l’intention de mettre en œuvre dès la 
clôture de l’Offre une procédure de retrait obligatoire conformément aux dispositions de l’article 
237-14 et suivants du Règlement général de l'AMF (le « Retrait Obligatoire »).

En application des dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, Natixis, Barclays,
BNP Paribas et Lazard Frères Banque, en tant qu’établissements présentateurs de l’Offre, ont
déposé auprès de l’AMF le 3 septembre 2014 le projet d’Offre.

Il est précisé que seule Natixis garantit conformément aux dispositions de l’article 231-13 du
règlement général de l’AMF la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par
l’Initiateur dans le cadre de l’Offre.

A la date du présent projet de note d’information en réponse, Eurosic détient directement 
39.568.270 actions SIIC de Paris qui représentaient au 3 septembre 2014, 91,81 % du capital et des 
droits de vote réels de SIIC de Paris. Par ailleurs, SIIC de Paris détient au 29 août 2014 11.3981 de 
ses propres actions, soit 0,03 % de son capital. 

L’Offre porte sur l’ensemble des actions SIIC de Paris en circulation non détenues par l'Initiateur à 
la date du dépôt de l’Offre et les actions auto-détenues de la Société, soit un maximum de 
3.528.718 actions à la date du dépôt de l’Offre, étant précisé que la Société a indiqué qu’elle n’avait 
pas l’intention d’apporter les actions auto-détenues à l’Offre. 

Conformément aux dispositions de l'article 234-2 du Règlement général de l'AMF, le dépôt de 
l’Offre fait suite au franchissement par Eurosic du seuil de 30% du capital et des droits de vote de 
SIIC de Paris à la suite de l'acquisition par Eurosic, dans les conditions décrites à la section 1.2 ci-
après, de trois blocs d'actions représentant au total 39.568.270 actions, soit 91,81% du capital et 
des droits de vote de SIIC de Paris.

L'Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée conformément aux dispositions des articles 233-1 
et suivants du Règlement général de l'AMF. 

                                                     
1

Actions portées au compte ouvert chez Kepler Cheuvreux conformément au contrat de liquidité en date du 14 septembre 2011.
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1.2 Acquisition du bloc majoritaire 

L'Offre fait suite à la réalisation de l’acquisition par Eurosic de trois blocs représentant un total de 
39.568.270 actions SIIC de Paris représentant 91,81% du capital et des droits de vote de SIIC de
Paris, auprès de (i) la société Réalia Patrimonio SLU, à hauteur de 25.404.172 actions, représentant 
58,95% du capital et des droits de vote de la Société, pour un prix en numéraire de 21,43 euros par 
action, le 23 juillet 2014, (ii) la Société Foncière Lyonnaise, à hauteur de 12.769.538 actions, 
représentant 29,63% du capital et des droits de vote de la Société, pour un prix en numéraire de 
23,88 euros par action le 23 juillet 2014 et (iii) la société Garber Investments BV, à hauteur de 
1.394.560 actions, représentant 3,24% du capital et des droits de vote de la Société, pour un prix en 
numéraire de 23,88 euros par action, le 31 juillet 2014, conformément aux termes de trois contrats
d'acquisition d'actions conclus, respectivement, le 5 juin 2014 tels que modifiés par avenants en 
date du 22 juillet 2014 en ce qui concerne Realia Patrimonio et Société Foncière Lyonnaise et le 23 
juillet 2014, en ce qui concerne Garber Investments BV.

1.3 Rappel des termes de l'Offre

L'Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée conformément aux dispositions des articles 233-1 
et suivants du règlement général de l'AMF.

Offre d’achat

L'Initiateur s’engage irrévocablement à acquérir auprès des actionnaires de SIIC de Paris les actions 
SIIC de Paris qui lui seront présentées dans le cadre de l’Offre, au prix de 23,88 euros par action
(coupon détaché), pendant une période de 10 (dix) jours de négociation. 

Le calendrier indicatif de l’Offre est décrit à la section 2.3 du projet de note d’information de 
Eurosic.

Il est précisé que l’Offre est faite exclusivement en France. La participation à l’Offre et la diffusion 
du présent projet de note d’information en réponse peuvent faire l’objet de restrictions légales 
dans certaines juridictions.

Retrait obligatoire 

Eurosic a indiqué son intention de demander la mise en œuvre d'un retrait obligatoire au prix de 
l'Offre, soit 23,88 euros par action, si les conditions d'un tel retrait étaient réunies à l'issue de 
l'Offre, conformément aux dispositions des articles 237-14 et suivants du Règlement général de 
l'AMF.

En cas de retrait obligatoire, il est prévu que les actions SIIC de Paris qui n’auraient pas été 
présentées à l’Offre, à l’exception des actions détenues par l’Initiateur, seront transférées à Eurosic
moyennant indemnisation de leur détenteur pour un montant en espèces identique au prix de 
l’Offre, soit 23,88 euros par action SIIC de Paris.

2. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT

La société Ledouble SAS a été désignée en qualité d'expert indépendant le 23 juillet 2014 par le 
Conseil d'administration de SIIC de Paris, conformément aux dispositions des articles 261-1 I et II du 
Règlement général de l'AMF ainsi que de l'instruction 2006-08 du 25 juillet 2006 de l'AMF relative à 
l’expertise indépendante.
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Le rapport de l’expert indépendant apprécie le caractère équitable des conditions financières de 
l'Offre. Cette appréciation tient compte des intentions exprimées par Eurosic de procéder à un 
retrait obligatoire, à l’issue de la clôture de l’Offre, si les actions non présentées par les actionnaires 
minoritaires ne représentent pas plus de 5% du capital ou des droits de vote de SIIC de Paris.

Ce rapport, en date du 29 août 2014, est reproduit intégralement ci-dessous.
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3. AVIS MOTIVE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE SIIC DE PARIS

Conformément aux dispositions de l'article 231-19 du Règlement général de l'AMF, le Conseil 
d'administration de SIIC de Paris s'est réuni le 3 septembre 2014 sous la présidence de Monsieur 
Yan Perchet en sa qualité de Président du Conseil d'administration, afin d'examiner notamment le 
projet d'Offre et de rendre un avis motivé sur l'intérêt qu'il présente, ainsi que ses conséquences 
pour SIIC de Paris, ses actionnaires et ses salariés. 

Etait présent à cette réunion l'ensemble des membres du Conseil d'administration de SIIC de Paris, 
à savoir :

 Monsieur Yan PERCHET, Président du Conseil d'Administration

 Monsieur Gérard AUBERT, administrateur 

 Mademoiselle Carole FAUCHER, administrateur 

 Monsieur Luc GUINEFORT, administrateur indépendant

 Monsieur Benoit HERAULT, administrateur indépendant

Un extrait du procès-verbal de cette réunion contenant l'avis motivé du Conseil d'administration
est reproduit ci-dessous.

« Le Président du Conseil d’administration indique aux membres du Conseil d’administration que le 
Conseil est réuni afin d'examiner le projet d'offre publique (le « Projet ») devant être déposé, auprès 
de l'Autorité des marchés financiers, le 3 septembre 2014, par la société Eurosic (l'« Initiateur ») en 
application du Titre III du Livre II et plus particulièrement de l'article 233-1-1° du Règlement général 
de l'Autorité des marchés financiers (l’« AMF »).

Le Projet est un projet d'offre publique d'achat simplifiée visant les titres de la Société aux termes de 
laquelle l'Initiateur offre de manière irrévocable aux actionnaires de la Société d'apporter à 
l'Initiateur leurs actions contre remise d'une somme en espèces de 23,88 euros pour une action de la 
Société (l'« Offre »).

L'Offre porte sur la totalité des actions de la Société, non encore détenues par l'Initiateur. L'Offre 
porte ainsi sur un nombre total maximum de 3.528.718 actions à la date du dépôt de l’Offre, étant 
précisé que la Société a indiqué qu’elle n’avait pas l’intention d’apporter ses actions à l’Offre.

Il est précisé également que l'Initiateur a fait connaître son intention de faire suivre l'Offre d'un 
retrait obligatoire si les résultats le lui permettent c'est-à-dire dans l'hypothèse où les actionnaires 
minoritaires n'ayant pas apporté leurs actions de la Société à l'Offre ne représenteraient pas plus de 
5% du capital ou des droits de vote.

Le Président rappelle au Conseil qu'il lui appartient en application des dispositions de l'article 231-
19-4° du Règlement général de l'AMF, d'émettre un avis motivé sur l'intérêt de l'Offre pour la 
Société, ses actionnaires et ses salariés qui pourrait être suivie, si les conditions légales et 
réglementaires étaient réunies, de la mise en œuvre d'un retrait obligatoire.

A ce titre, le Président communique au Conseil le projet de note d'information établi par l'Initiateur 
qui sera soumis à l'AMF, et ce projet contenant en particulier les caractéristiques de l'Offre et les 
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intentions de l'Initiateur, ainsi que les éléments d'appréciation du prix de l'Offre établi par les 
banques présentatrices de l'Offre.

Le Président communique également au Conseil le projet de note d’information en réponse de la 
Société.

Le Président rappelle que conformément aux dispositions des articles 261-1 I 1° et 261-1 II du 
Règlement Général de l’AMF, le cabinet Ledouble SAS, représenté par Monsieur Olivier Cretté et 
Monsieur Sébastien Sancho, a été désigné en qualité d'expert indépendant (l'« Expert 
Indépendant ») par le Conseil d’administration de la Société lors de sa réunion du 23 juillet 2014.

Le Président rappelle que la mission de l'Expert Indépendant porte sur l'appréciation du caractère 
équitable des conditions de l'Offre proposées aux actionnaires de la Société dans le cadre de l'Offre,
cette Offre pouvant éventuellement être suivie d'un retrait obligatoire.

Le Conseil examine tout d'abord les méthodes d'évaluation utilisées par l'Initiateur et ses conseils
financiers.

Le Président appelle l'attention du Conseil sur le rapport rédigé par le cabinet Ledouble SAS, 
mandaté en qualité d'Expert Indépendant qui a été remis aux membres du Conseil préalablement à 
la réunion du Conseil, ce dont les membres lui donnent acte. Les conclusions de l'expert Indépendant 
sont les suivantes:

« A l’issue de nos travaux de valorisation du titre SIIC de Paris, nous sommes d’avis que le 
prix proposé de 23,88 euros est équitable d’un point de vue financier pour les actionnaires 
apportant leurs titres à l’offre publique d’achat simplifiée suivie d’un retrait obligatoire »

Le Conseil prend acte de l'opinion de l'Expert Indépendant quant au caractère équitable des 
conditions financières de l’Offre suivie éventuellement d'un retrait obligatoire.

Après cet échange de vues sur l'Offre, au vu du rapport de l'Expert Indépendant, du projet de note 
d'information de l'Initiateur et du projet de note d’information en réponse, le Conseil, à l'unanimité 
de ses membres, considère que le projet d'Offre de l'Initiateur éventuellement suivie d'un retrait 
obligatoire est dans l'intérêt des actionnaires de la Société, notamment en ce qu'il représente pour 
ces derniers une opportunité de bénéficier d'une liquidité immédiate dans des conditions financières 
jugées équitables par l'Expert Indépendant.

Il estime également que la mise en œuvre de l'Offre est dans l'intérêt de la Société et des salariés.

Dans ces conditions, il recommande aux actionnaires de la Société d'apporter leurs actions à l'Offre.

Le Conseil approuve également le projet de note d’information en réponse à l'Offre, tel qu'il vient de 
lui être présenté.

Il fait part en outre de sa décision de ne pas apporter à l’Offre les 11.398 actions auto-détenues par
la Société.

Enfin, le Conseil à l'unanimité des membres présents et représentés, donne tous pouvoirs au 
Président Directeur Général et/ou Directeur Général Délégué, avec faculté de subdéléguer à toute 
personne de son choix, à l'effet de:
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- signer tout document relatif au projet de note d’information en réponse et de préparer le 
document intitulé « Informations relatives aux caractéristiques notamment juridiques, 
financières et comptables de la Société »:

- signer toutes attestations requises dans le cadre de l'Offre; et

- plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire pour la bonne réalisation de l'Offre, 
notamment conclure et signer, au nom et pour le compte de la Société, toutes opérations et 
documents nécessaires et afférents à la réalisation de l'Offre. »

4. INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Les administrateurs de SIIC de Paris ont indiqué leur intention d’apporter à l’Offre les actions SIIC 
de Paris qu’ils pourraient détenir, à l’exception des actions dont la détention serait exigée 
statutairement pour pouvoir exercer les fonctions d'administrateur.

5. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION DE L’OFFRE OU SON 
ISSUE

Il n'existe à ce jour aucun accord porté à la connaissance de SIIC de Paris ou de ses dirigeants 
susceptible d'avoir une incidence sur l'appréciation ou l'issue de l'Offre à l’exception de ce qui 
figure dans le présent projet de note d’information en réponse.

6. ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INFLUENCE SUR L’OFFRE

6.1 Structure du capital social de SIIC de Paris

A la suite de l'acquisition du bloc majoritaire décrit à la section 1.1 du présent projet de note
d’information en réponse, la répartition du capital social de SIIC de Paris se présente, au 31 juillet
2014, comme suit :

Actionnaires Nombres d’actions % Capital Nombre de droits 
de vote

% des droits de 
vote

Eurosic 39.568.270 91,81% 39.568.270 91,81%

Flottant 3.517.320 8,16% 3.517.320 8,16%

Auto-
contrôle2

11.398 0,03% 11.398 0,03%

Total 43.096.988 100% 43.096.9883 100%

SIIC de Paris n'a pas émis de valeurs mobilières ou de titres donnant accès, immédiatement ou à 
terme, à son capital social.

                                                     
2

Nombre d’actions en auto-contrôle au 29 août 2014
3

Comme le prévoit le dernier alinéa de l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le nombre total de droits de vote est calculé 
sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont attachés des droits de vote, y compris les actions privées de droit de vote.
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(i) Actions SIIC de Paris détenues par SIIC de Paris elle-même

SIIC de Paris a conclu le 14 septembre 2011, pour une durée indéterminée, avec Kepler 
Cheuvreux un contrat de liquidité, conforme à la Charte de déontologie de l'AMAFI
approuvée par l'AMF par décision du 21 mars 2011.

Au 29 août 2014, 11.398 actions sont auto-détenues par SIIC de Paris dans le cadre dudit 
contrat de liquidité. Il est précisé que SIIC de Paris ne peut valablement voter avec des 
actions par elle souscrites, acquises ou prises en gage, et qu'il n'est pas tenu compte de ces 
actions pour le calcul du quorum.

SIIC de Paris a donné instruction à Kepler Cheuvreux de ne pas apporter à l'Offre les actions 
SIIC de Paris auto-détenues dans le cadre du contrat de liquidité. 

6.2 Restrictions statutaires ou conventionnelles à l’exercice des droits de vote et aux transferts 
d’actions portées à la connaissance de SIIC de Paris

Il n'existe pas de restrictions statutaires ou de clauses conventionnelles relatives à l’exercice des 
droits de vote et aux transferts d’actions portées à la connaissance de SIIC de Paris.

6.3 Participations directes et indirectes dans le capital de SIIC de Paris dont celle-ci a connaissance en 
vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du Code de commerce

A la connaissance de SIIC de Paris, en plus d’Eurosic, deux actionnaires détiennent plus de 2% du 
capital de SIIC de Paris : Santander Investment S.A. qui détient 1.400.000 actions SIIC de Paris, 
représentant 3,25% du capital et des droits de vote de SIIC de Paris et Marlolan SL, qui détient
976.210 actions SIIC de Paris, représentant 2,27 % du capital et des droits de vote de SIIC de Paris.

6.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et description de 
ceux-ci

Il n'existe pas de titre comportant des droits de contrôle spéciaux. Le droit de vote attaché aux 
actions est proportionnel au capital qu’elles représentent.

Chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix.

6.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel

Il n'existe pas de mécanisme de contrôle spécifique prévu dans le cadre de l’actionnariat du 
personnel.

6.6 Accords entre actionnaires dont SIIC de Paris a connaissance et qui peuvent entraîner des 
restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote

A la connaissance de SIIC de Paris il n'existe pas d'accord entre actionnaires qui peuvent entraîner 
des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote.

6.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil d'administration
ainsi qu’à la modification des statuts de SIIC de Paris

(a) Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil 
d'administration
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Le Conseil d'administration de SIIC de Paris est composé de trois membres au moins et de 
douze membres au plus, sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion, 
nommés dans les conditions prévues par la loi et les statuts.

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs 
fonctions par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires.

La durée des fonctions des administrateurs est de six années. Leurs fonctions prennent fin 
à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de 
l'exercice écoulé, tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat dudit 
administrateur. Les administrateurs sont toujours rééligibles sous réserve des dispositions 
légale et de la limite d'âge de 72 ans (les mandats en cours pouvant être poursuivis jusqu’à 
leur terme au-delà de cette limite).

Chaque administrateur doit être propriétaire, pendant toute la durée de ses fonctions, d’au 
moins une action SIIC de Paris.

Les administrateurs peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale 
ordinaire.

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent vacants entre deux assemblées 
générales, le Conseil d'administration peut procéder à une ou à des nominations à titre 
provisoire. Ces nominations sont soumises à la ratification de la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire. L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en 
fonction que pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

(b) Règles applicables à la modification des statuts de SIIC de Paris

L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes 
leurs dispositions, dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

6.8 Pouvoirs du Conseil d'administration, en particulier pour l’émission ou le rachat d’actions

(a) Pouvoirs du Conseil d'administration - généralités

Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de SIIC de Paris et veille 
à leur mise en œuvre.

Conformément à la loi, il arrête notamment les comptes prévisionnels et annuels, les 
projets de résolutions, le rapport de gestion et la convocation des assemblées générales. 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la 
limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
société et rège par ses délibérations les affaires qui la concernent.

Il détermine ou initie notamment les procédures à mettre en œuvre, dont celles relatives 
au contrôle de gestion et au contrôle interne, et s'assure de la qualité de l'information 
financière fournie aux actionnaires ainsi qu'aux marchés financiers.

Conformément aux stipulations du règlement intérieur, le Conseil d'administration est 
informé régulièrement de l’évolution de l’activité et des résultats du Groupe, de la situation 
financière, de l’endettement, de la trésorerie et plus généralement des engagements du 
Groupe. Il examine et autorise préalablement, à la majorité des 8/10ème de ses membres 
présents ou représentés, certaines décisions importantes.
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Enfin, le Conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge 
opportuns.

(b) Pouvoirs du Conseil d'administration relatifs à l'émission, la réduction ou le rachat d'actions

Conformément aux résolutions votées en Assemblée générale mixte du 28 mai 2014, les 
délégations suivantes ont été données au Conseil d’administration, pour une durée de 26 
mois à compter de ladite Assemblée générale et pour un montant maximum global 
d’augmentations de capital social, immédiates ou à terme, de trois cent millions d’euros4

(300.000.000 €):

N° NATURE DES DELEGATIONS EN COURS LIMITATION DE MONTANT PROPRE A CHAQUE

DELEGATION ET AUTORISATION D’AUGMENTATION 

DE CAPITAL 

1. Délégation de compétence à l’effet 
d’émettre des actions de la Société 
avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ;

300.000.000 €, étant précisé que ce 
montant s’impute sur le plafond global 
maximum de 300.000.000 € visé ci-dessus ;

2. Délégation de compétence à l’effet 
d’émettre, par voie d’offre au public, 
des actions de la Société avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ;

300.000.000 €, étant précisé que ce 
montant s’impute sur le plafond global 
maximum de 300.000.000 € visé ci-dessus ;

3. Délégation de compétence en cas 
d’émission, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’actions ou  de toutes 
valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, au capital 
de la Société, de fixer le prix 
d’émission selon les modalités fixées 
par l’Assemblée Générale ;

- dans la limite de 10% du capital social par 
période de 12 mois ;

- avec un prix d’émission égal à la moyenne 
des cours de l’action de SIIC de Paris sur 
Euronext Paris constatés sur une période 
maximale d’un mois précédent l’émission 
avec une décote maximale de 5% ;

- étant précisé que ce montant s’impute 
sur le plafond global maximum de 
300.000.000 € visé ci-dessus ;

4. Délégation de compétence à l’effet, 
en cas d’augmentation de capital avec 
maintien ou suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’augmenter le nombre 
de titres à émettre ;

- pour chacune des émissions visées en 
application des délégations n° 1, 2 et 
5, dans la limite de 15% de l’émission 
initiale ;

- étant précisé que ce montant s’impute 
sur le plafond global maximum de 
300.000.000 € visé ci-dessus ;

                                                     
4 Etant précisé qu’à ce montant global s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions de la Société à émettre au titre des ajustements effectués, 

conformément à la loi et aux dispositions contractuelles applicables, pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs mobilières donnant 
accès à des actions
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5. Délégation de compétence à l’effet 
d’émettre, par une offre visée à 
l’article L. 411-2 II du Code monétaire 
et financier, des actions de la Société 
et des titres de capital donnant accès 
à des actions de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ;

- l’ensemble des émissions réalisées en 
vertu de la présente délégation ne pourra 
excéder 20% du capital social de la Société 
par an ;

- étant précisé que ce montant s’impute 
sur le plafond global maximum de 
300.000.000 € visé ci-dessus ;

6. Délégation de compétence à l’effet 
d’émettre des actions de la Société, en 
vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et 
constitués de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au 
capital ;

- le plafond du montant d’augmentation de 
capital, immédiate ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en 
vertu de cette délégation est fixé à 10% du 
capital de la Société ;

- étant précisé que ce montant s’impute 
sur le plafond global maximum de 
300.000.000 € visé ci-dessus ;

7. Augmentation de capital en numéraire 
par émission d’actions nouvelles 
réservées aux salariés adhérents d’un 
plan d’épargne d’entreprise par 
application des dispositions de l’article 
L.225-129-6 al 1 du Code de 
commerce ; délégation de pouvoirs au 
Conseil d’administration en vue de 
fixer les modalités de l’émission des 
actions nouvelles et réaliser 
l’augmentation de capital.

- pour chacune des augmentations de 
capital en numéraire effectuées dans le 
cadre des délégations n° 1, 2 et 5, le 
Conseil pourra augmenter le capital social 
en une ou plusieurs fois, d’une somme 
maximum représentant 1% du montant du 
capital ;

- étant précisé que ce montant s’impute 
sur le plafond global maximum de 
300.000.000 € visé ci-dessus ;

6.9 Accords conclus par SIIC de Paris qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de 
contrôle de SIIC de Paris, sauf si cette divulgation, hors les cas d’obligation légale de divulgation, 
portait gravement atteinte à ses intérêts

S’agissant des contrats de financement de SIIC de Paris, Eurosic a d’ores et déjà pris les mesures 
nécessaires afin de permettre à SIIC de Paris de continuer à bénéficier des financements 
nécessaires dans le contexte d’une intégration au sein d’Eurosic.

6.10 Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Conseil d'administration ou les salariés, 
s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en 
raison d’une offre publique

A la connaissance de la Société, il n’existe pas d’autres accords que ce qui est décrit en section 
I.5.2.3 du document de référence de SIIC de Paris relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2013, 
déposé auprès de l’AMF le 17 avril 2014 sous le numéro D.14-0383.
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7. NOMBRE D’ACTIONS DETENUES DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PAR SIIC DE PARIS OU QUE 
SIIC DE PARIS PEUT DETENIR A SA SEULE INITIATIVE

Les informations relatives au nombre d’actions détenues directement ou indirectement par SIIC de 
Paris ou qu’elle peut détenir à sa seule initiative figurent aux sections 6.1 du présent projet de note
d’information en réponse.

8. MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES AUTRES INFORMATIONS CONCERNANT SIIC DE PARIS

Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables 
de SIIC de Paris, seront déposées auprès de l'AMF et mises à la disposition du public au plus tard la 
veille de l'ouverture de l'Offre. Un avis sera publié, au plus tard la veille de l'ouverture de l'Offre, 
dans un quotidien financier de diffusion nationale pour informer le public des modalités de mise à 
disposition de ces informations.

9. PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE DU PROJET DE NOTE D’INFORMATION EN 
REPONSE

« A ma connaissance, les données du présent projet de note d’information en réponse sont 
conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. »

____________________
SIIC de Paris
Représentée par Monsieur Yan Perchet
Président Directeur Général


